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PROJET DE MOTION
déposé en conclusion de l'interpellation de M. Hazée à M. Desquesnes, Ministre du Territoire,
des Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs locaux, sur la volonté du Gouvernement de

supprimer les CPAS dans les communes de petite et moyenne tailles

Le Parlement de Wallonie,

Ayant entendu l'interpellation de M. Hazée à M. Des-
quesnes, Ministre du Territoire, des Infrastructures, de
la Mobilité et des Pouvoirs locaux, sur la volonté du
Gouvernement de supprimer les CPAS dans les com-
munes de petite et moyenne tailles ;

A. Considérant que les centres publics d'action sociale
(CPAS) constituent le dernier filet de sécurité pour
les citoyens en situation de précarité et qu'ils
jouent un rôle essentiel dans l'accompagnement
des plus vulnérables ;

B. Considérant que les travailleurs sociaux des CPAS
sont déjà fortement surchargés, certains gérant plus
de 100 dossiers, ce qui nuit à la qualité du suivi so-
cial ;

C. Considérant que selon les estimations, la réforme
fédérale limitant les allocations de chômage à deux
ans pourrait précipiter plus de 20 000 personnes
supplémentaires vers les CPAS wallons ;

D. Considérant que la dotation exceptionnelle de 23
millions d'euros prévue par le Gouvernement
wallon pour 2025 est largement insuffisante au vu
de l'ampleur des besoins ;

E. Considérant que les communes, déjà financière-
ment fragilisées, risquent de devoir augmenter leur
fiscalité locale pour compenser ce transfert de
charges, ce qui pénalisera une fois de plus les ci-
toyens.

 

Demande au Gouvernement wallon,

1. de reconnaître publiquement l'état d'urgence sociale
dans lequel se trouvent les centres publics d'action
sociale de Wallonie ;

2. d'augmenter de manière structurelle et suffisante
les moyens alloués aux centres publics d'action so-
ciale, tant en termes de financement que de person-
nel, pour leur permettre d'exercer leurs missions
dans la dignité ;

3. d'interpeller le Gouvernement fédéral afin de dé-
noncer l'impact social et budgétaire de la réforme
des allocations de chômage.

G. MUGEMANGANGO


